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PROCES VERBAL 

de la séance du 22 juin 2022 
 

 

Membres Membres en exercice Membres présents Dont titulaires Dont suppléants 

155 155 65 55 11 

       

Membres du bureau :      

Président WEBER Jean-Paul 1ère Vice-Présidente SCHNEIDER Brigitte 

2ème Vice-Président MOUGIN Christian 3ème Vice-Présidente KIEFFER Nadège 

4ème Vice-Président ZORDAN Jean 6ème Assesseur GEORGES Gérard 

9ème Assesseur MENEGOZ Michel    

Délégués Titulaires :      

ABONCOURT MERESSE Laurent MONNEREN SCHNEIDER Paul 

ANZELING HOVASSE Alain MOYEUVRE-GRANDE FALETIC Florance 

AUDUN-LE-TICHE 

BLASI-

TOCCACCELI Gilles MOYEUVRE-GRANDE THIBO Emilie 

AUDUN-LE-TICHE FELICI René MOYEUVRE-PETITE SCHWEIZER Christian 

BERTRANGE NOIR Frédéric NEUFCHEF MAISONNEUVE Patrick 

BOUZONVILLE SCHNEIDER Stéphane NILVANGE DELLA NAVE André 

BUDING SCHLINCKER Bernard NILVANGE GULINO Georges 

EBERSVILLER MORITZ Edmond REMELING GALGON Mathieu 

ELZANGE LAUER Jean-Paul RICHEMONT MATHIS Philippe 

FLORANGE ANTOINE Marc ROSSELANGE VISCERA Joseph 

FLORANGE NICOLAS Patrick 

RURANGE-LES-

THIONVILLE BALTAZAR Robert 

FLORANGE RIO Thierry RUSSANGE BETTEGA Walter 

GRINDORFF-BIZING NIDERCORN Marc RUSTROFF JUNGER Claude 

HAVANGE BLOT-KOEPPERS Rudy 

SAINT-FRANCOIS-

LACROIX ZIMMER Christophe 

HUNTING FOUSSE Louis SEREMANGE-ERZANGE OSTER Alain 

KEMPLICH MENEGOZ Michel SIERCK-LES-BAINS MICHELETTA Dominique 

KERLING-LES-SIERCK HOCHARD Guy THIONVILLE GANDECKI Claude 

KLANG IACUZZO Dominique THIONVILLE STARCK Cathy 

KNUTANGE DURRMEYER Nathalie VALMESTROFF ZORDAN Jean 

LAUNSTROFF RICCI Françoise VECKRING KUNEGEL Alain 

MANDEREN-RITZING KICHENBRAND Jacqueline VITRY-SUR-ORNE GOBBI Anthony 

MANOM SANSALONE Carmelo WALDWEISTROFF PIGNON Bernard 

MONDELANGE DE SANCTIS Nicolas YUTZ BRACH Francis 

MONDELANGE FRITZ Alain YUTZ MEYER Charles 

Délégués suppléants :      

WALDWISSE RICHARD Jean-Claude MANOM FURLAN Régis 

TERVILLE BIER Philippe MALLING BAYARD Richard 

RICHEMONT DE OLIVEIRA Lucien HOMBOURG-BUDANGE HITZ Laurence 

OUDRENNE MASSING Fabien 

HEINING-LES-

BOUZONVILLE KEDINGER Roland 
NEUNKIRCHEN-LES-

BOUZONVILLE JACQUES Martin BRETTNACH CLAISSE Sylvain 

MONTENACH PETIT Richard    
 
Sont excusés et ont donné procuration :  J.L. BALTZLI à Norbert  BALTAZAR  ; Ali CHIKH à J.P.WEBER .  ;J.L.CORAZZO à Nathalie DURRMEYER  ; J.L. GAILLOT à 

Carmelo SANSALONE ; Mustapha KHALDI à Patrick MAISONNEUVE ; Stéphane MICHEL à Patrick NICOLAS ; Bruno VERCELLINO à Nadège KIEFFER ; 

Sont excusés : Raymond ACKERMANN .  Patrick BECKER ; Gilles BERTONI ; Marc DANIS; Serge DECK ; André DEUTSCH ; Laurent DUVAL ; Fabien ENGELMANN ; 

Mélanie EVRARD ; Philippe GIL ; Jean KIEFFER ; Christian STEICHEN ; Salvatore LACAVA ; J.P. WEILER ; Claude SIEBENALER  

Assistaient en outre : ROUSTAN Philippe ; TOMAZ Lionel ; VIEUSANGE Bernadette ; RIMETZ Danie 

Les délégués présents ont signé au registre des délibérations. Les délibérations concernant les points examinés lors de cette séance ont été publiées le 26 juin 2022 ; les autres 

conditions éventuellement nécessaires au caractère exécutoire de ces actes étant conformes aux dispositions législatives en vigueur (Loi Municipale Locale du 6 juin 1895 et 

Lois des 2 mars et 22 juillet 1982). 
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Monsieur le Président ouvre la séance à 18 H15 et, après validation par le Comité du PV du comité du 22 février 

dernier, passe immédiatement à l’ordre du jour. 

 

 

1) Redevance R2 2020 : 

 

M. le Président rappelle que la redevance R2 versée en 2022 aux communes repose sur les travaux réalisés en 

2020. 

Elle tient compte désormais des nouvelles modalités de calcul issues du contrat de concession signé en 2019. 

La nouvelle formule est la suivante : 

R2 = [(0,6 B + 0,1 I) x (1+Pc/Pd)] x (0,01 x D + 0,1) 

  

Où 

 

B = travaux réalisés sur le réseau BT (effacement de réseau uniquement) 

 

I = dépenses d’investissement permettant de mettre en œuvre, pour le réseau public de distribution concédé, les 

dispositions légales relatives à la transition énergétique, et permettant notamment de différer ou d’éviter le 

renforcement de celui-ci (systèmes de pilotage de l’éclairage public permettant de réduire la puissance appelée 

en pointe, luminaires à basse consommation, investissement en EP rendus nécessaires par l’effacement de 

réseaux aériens...) 

 

Pc/Pd = rapport entre la population de la concession et la population du département, soit 242637/646502 = 

0,3753 

 

D = Durée de la concession (30 ans) 

On constate donc que le taux de subvention pour une dépense relevant uniquement du terme I s’élève à 5,5 %, 

alors que si la dépense relève du terme B, le taux de subvention s’établit à 33%. 

 

Le terme  « I » est cependant plafonné à 4,23 €/habitant, soit 4,23 X 242.637 = 1.026.355 euros. Les dépenses 

enregistrées sur le terme I en 2020 s’élèvent à 2.439.937 euros. Elles subiront par conséquent un écrêtement. 

Seul 42,06 % du coût sera subventionné. Le taux 2020 pour le terme I avoisine donc en fait 2,31 %.  

 

Le terme « B », relatif à l’effacement des réseaux basse tension s’élève pour sa part à 2.909.568 euros, ramené à 

2.060.099 après déduction des subventions versées sur l’article 8 par ENEDIS et le syndicat. 

La nouvelle formule conduit par conséquent à une redevance R2 qui s’élève à 736.444 euros. 

L’application du cahier des charges de concession nous permet cependant de bénéficier de la mesure 

d’exception, appliquée les 5 premières années, qui prévoit un versement plancher de 871.528/an (correspondant 

à la moyenne de la R2 2012-2015).  

Le surplus encaissé par le syndicat permettra de financer les compléments à apporter sur tous les dossiers art 8 

en stock, et surtout d’anticiper sur les avances de trésorerie que le syndicat sera amené à supporter dans le cadre 

de la maîtrise d’ouvrage des opérations d’effacement.  

Le tableau ci-dessous indique pour chaque commune le montant de la R2 qui lui sera versé au cours de l’été 

2022 : 

 

 

Communes R2 2020 

ABONCOURT 22 926  

ALGRANGE 28 442  

BOULANGE 8 211  

BOUSSE 40 813  

CHEMERY-LES-DEUX 51 636  

DALSTEIN 942  

ELZANGE 174  

FAMECK 1 654  

FILSTROFF 17 751  
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FLORANGE 58 706  

FONTOY 13 992  

FREISTROFF 48  

GUERSTLING 16 266  

HOMBOURG-BUDANGE 785  

HUNTING 45  

KNUTANGE 83 036  

KOENIGSMACKER 14 817  

KUNTZIG 65 295  

MANDEREN 25 115  

MERSCHWEILLER 0  

MONDELANGE 50 070  

MOYEUVRE-GRANDE 79 970  

NEUFCHEF 15 579  

RETTEL 147  

ROSSELANGE 748  

RURANGE-LES-THIONVILLE 32 816  

RUSSANGE 1 475  

STUCKANGE 36 073  

TERVILLE 539  

THIONVILLE 45 316  

TRESSANGE 0  

VITRY-SUR-ORNE 1 689  

VOLSTROFF 5 092  

WALDWISSE 124  

YUTZ 16 152  

  
TOTAL VERSE       736 444  

  

M. le Président precise qu’un tableau détaillant ces versements est communiqué en annexe, pour l’information 

des communes. 

 

Après délibération, le Comité syndical valide à l’unanimité le montant de la Redevance R2 2020 et décide de la 

répartition entre les communes du montant de 736 44 €, selon le tableau ci-dessus. 

 

 

 

2) Effacement des réseaux – programme 2022 

 

 Pour l’année 2022, la contribution du concessionnaire au titre de l’article 8 du cahier des charges 

s’élève à 400 000 €, que ce soit pour les dossiers traités dans le cadre de l’ancienne procédure (maitrise 

d’ouvrage communale des travaux y compris pour l’enfouissement des réseaux BT) ou sous la nouvelle 

procédure (maîtrise d’ouvrage ENEDIS pour l’enfouissement BT). 

  

Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que le rapport a pour objet de fixer les règles de versement 

de ce montant, compte tenu des dossiers d’enfouissement de réseaux retenus pour 2022. 

 

Le tableau ci-après présente l’ensemble des opérations qui pourraient être retenues en 2022, pour un 

montant total de 1 409 973 € et la répartition proposée correspondant à un taux de subventionnement de 14,197 

% et une dépense subventionnable plafonnée à 200 000 € : 
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a) Dossiers sous maîtrise d’ouvrage communale : 

 

N° Affaire Communes Opération 
Dépense 

réelle 

Subvention 

14,197 % - dépense 

subventionnable 

plafonnée à 200 000 

€ 

DB23/01814

7 
ANGEVILLERS Rue d'Escherange 167 434 € 23 770 € 

DB23/02690

7 
BUDING 

Cour du château et Route 

d'Inglange 
44 049 € 6 253 € 

DB23/02358

7 
FLORANGE Rue Nationale 216 444 € 28 394 € 

DB23/01517

1 
MANOM Rue du Luxembourg 97 309 € 13 814 € 

DB23/01739

7 
NILVANGE Rue Foch 275 231 € 28 394 € 

DB23/02352

0 
SEREMANGE Rue De Gaulle 2e tranche  250 073 € 28 394 €  

DB23/00434

0 
VITRY/ORNE Rue de Gandrange 152 240 € 21 613 € 

DB23/01528

7 
VITRY/ORNE Rue de Vallange 60 231 € 8 550 € 

DB23/01754

7  
VITRY/ORNE Rues Guynemer et Leclerc 146 962 € 20 864 € 

  TOTAL des opérations 1 409 973 € 180 046 € 

  Enveloppe 2022 :  180 046 €   

 

Pour ces dossiers, les communes percevront 2 ans après le paiement des travaux la redevance R2. 

 

 

b)  Dossiers sous maîtrise d’ouvrage ENEDIS : 

 

N° Affaire Communes Opération 

Dépense 

prévisionnel

le 

Subvention 

14,197 % - dépense 

subventionnable 

plafonnée à 200 000 

€ 

DB23/03268

1 
HUNTING Rues de Sierck et de la Cerisaie 135 000 € 19 165 € 

DB23/02775

2 

KEDANGE/CANNE

R 
Rue de la Forêt 35 000 € 4 968 € 

DB23/03267

7 
KEMPLICH 

Rue principale et rue de la 

Mairie 
160 000 € 22 715 € 

DB23/03267

8 

KERLING-LES-

SIERCK 
Annexe de Freching 160 000 € 22 715 € 

DB23/03268

0 
KIRSCHNAUMEN 

Annexe d’Evendorff – rues du 

Vieux Puits, des Prés, Saint 

Michel 

140 000 € 19 875 €  

DB23/03267

6 
KOENIGSMACKER 

Annexe de Métrich, rue 

d’Oudrenne 
112 000 € 15 900 €  

DB23/03267

9 
MANDEREN 

Zones 3-4-6 Rue de la Côte, rue 

Neuve, rue Principale 
94 500 € 13 415 € 

DB23/02729

9 
OTTANGE Grand’rue, rue du Porche 82 355 € 11 691 € 

DB23/01819

4 
REMELING Rue Nationale, place de l’Eglise 155 700 € 22 104 € 
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DB23/02676

2 
STUCKANGE 

Rue Nationale, impasse du 

Verger 
256 700 € 28 394 € 

DB23/03069

4 
THIONVILLE Route des Romains 83 300 € 11 826 € 

DB23/03268

2 
VECKRING 

Route de Helling, rue de l’Ecole 

à Helling 
141 500 € 20 088 € 

DB23/03069

4 
YUTZ Rue des Prés 50 000 € 7 098 € 

  TOTAL des opérations 1 549 355 € 219 954 € 

  Enveloppe 2022 :  219 954 €   

 

 

Sur l’enveloppe de 400 000 € accordée par ENEDIS, un montant de : 

 

- 180 046 € serait consacré aux travaux basse tension réalisés sous maîtrise d’ouvrage communale ; 

 

- 219 954 € serait consacré aux travaux réalisés sous maîtrise d’ouvrage ENEDIS. Ce montant sera 

susceptible d’évoluer compte tenu du montant réel des travaux réalisés. En effet, si le coût réel des 

travaux est inférieur à l’estimation prévisionnelle figurant dans le tableau ci-dessus, la subvention 

pourra être revue à la baisse. S’il est supérieur, le montant de la subvention ne sera pas revalorisé.  

 

Par ailleurs, concernant ces dossiers « nouvelle procédure », la redevance R2 sera déduite du montant net restant 

à la charge de la collectivité.. 

 

M. le Président appellee l’assemblée à délibérer. 

 

Après délibération, le Comité adopte à l’unanimité l’effacement de réseaux 2022 ainsi que l’octroi des 

subventions correspondantes suivant la répartition ci-dessus. 

 

 

3)  Effacement des réseaux – subvention sur fonds propres SISCODIPE 

 

En complément l’enveloppe de 400 000 € consacré à l'article 8, il est proposé de répartir entre les 

communes concernées par l’attribution 2022, une enveloppe supplémentaire permettant d’atteindre un taux 

global de subvention de 30 %. Cette enveloppe prise sur les fonds propres du SISCODIPE représenterait un 

montant de 445 262 € et serait répartie suivant les mêmes règles, c’est-à-dire avec un plafonnement du montant 

de la dépense subventionnable à 200 000,00 €. 

 

 M. le Président precise que les collectivités bénéficieraient ainsi, compte tenu de ce plafond, d'une prise 

en charge totale de 30 % répartie comme suit : 

             

- 14,197 % au titre de l'article 8 ; 

- 15,803 % sur enveloppe SISCODIPE. 

 

 Le tableau ci-après présente l’ensemble des opérations retenues au titre de 2022 ainsi que la subvention 

qui serait versée :  

 

a– Dossiers sous maîtrise d’ouvrage communale : 

 

N° Affaire Communes Opération 
Dépense 

réelle 

Subvention 

complémentaire 

15,803 % - dépense 

subventionnable 

plafonnée à 200 000 

€ 

DB23/018147 
ANGEVILLER

S 
Rue d'Escherange 167 434 € 26 460 € 

DB23/026907 BUDING Cour du château et Route 44 049 € 6 961 € 
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d'Inglange 

DB23/023587 FLORANGE Rue Nationale 216 444 € 31 606 € 

DB23/015171 MANOM Rue du Luxembourg 97 309 € 15 378 € 

DB23/017397 NILVANGE Rue Foch 275 231 € 31 606 € 

DB23/023520 SEREMANGE Rue De Gaulle 2e tranche  250 073 € 31 606 €  

DB23/004340 VITRY/ORNE Rue de Gandrange 152 240 € 24 058 € 

DB23/015287 VITRY/ORNE Rue de Vallange 60 231 € 9 518 € 

DB23/017547  VITRY/ORNE Rues Guynemer et Leclerc 146 962 € 23 224 € 

  TOTAL des opérations 1 409 973 € 200 417 € 

 

 

b – Dossiers sous maîtrise d’ouvrage ENEDIS : 

 

N° Affaire Communes Opération 
Dépense 

prévisionnelle 

Subvention 

complémentaire 

15,803 % - dépense 

subventionnable 

plafonnée à 200 000 

€ 

DB23/032681 HUNTING 
Rues de Sierck et de la 

Cerisaie 
135 000 € 21 334 € 

DB23/027752 
KEDANGE/CANN

ER 
Rue de la Forêt 35 000 € 5 531 € 

DB23/032677 KEMPLICH 
Rue principale et rue de la 

Mairie 
160 000 € 25 285 € 

DB23/032678 
KERLING-LES-

SIERCK 
Annexe de Freching 160 000 € 25 285 € 

DB23/032680 
KIRSCHNAUME

N 

Annexe d’Evendorff – rues 

du Vieux Puits, des Prés, 

Saint Michel 

140 000 € 22 124 €  

DB23/032676 
KOENIGSMACKE

R 

Annexe de Métrich, rue 

d’Oudrenne 
112 000 € 17 699 € 

DB23/032679 MANDEREN 

Zones 3-4-6 – Rue de la 

Côte, rue Neuve, rue 

Principale 

94 500 € 14 934 € 

DB23/027299 OTTANGE Grand’rue, rue du Porche 82 355 € 13 015 € 

DB23/018194 REMELING 
Rue Nationale, place de 

l’Eglise 
155 700 € 24 605 € 

DB23/026762 STUCKANGE 
Rue Nationale, impasse du 

Verger 
256 700 € 31 606 € 

DB23/030694 THIONVILLE Route des Romains 83 300 € 13 164 € 

DB23/032682 VECKRING 
Route de Helling, rue de 

l’Ecole à Helling 
141 500 € 22 361 € 

DB23/030694 YUTZ Rue des Prés 50 000 € 7 902 € 

  TOTAL des opérations 
1 839 455 

€ 
244 845 € 

 

Cette enveloppe complémentaire, sur fonds propres du Siscodipe, de 445 262 € serait consacrée aux travaux 

d’enfouissement de réseaux basse tension, suivant répartition ci-après : 

 

- 200 417 € pour les travaux sous maîtrise communale ; 

- 244 845 € pour ceux sous maîtrise d’ouvrage ENEDIS. Ce montant sera susceptible d’évoluer compte 

tenu du montant réel des travaux réalisés, afin que la prise en charge totale du Siscodipe ne dépasse pas 

30 % (avec un plafonnement de la dépense subventionnable à 200 000 €). Ainsi si le coût réel des 

travaux est inférieur à l’estimation prévisionnelle figurant dans le tableau ci-dessus, la subvention 

pourra être revue à la baisse. S’il est supérieur, le montant de la subvention ne sera pas revalorisé. 
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M. le Président appelle a délibérer. 

 

Le Comité Syndical, après délibération, se prononce favorablement à l’unanimité à l'octroi de cette subvention 

complémentaire sur le programme d'effacement de réseaux 2022, suivant répartition ci-dessus. 

 

 

4) Révision du règlement relatif à l’intégration des ouvrages dans l’environnement sous maîtrise 

d’ouvrage déléguée à ENEDIS. 

 

 

Le Comité syndical a adopté le 20 novembre 2019 un règlement déterminant les modalités d’intervention du 

syndicat, des communes membres et d’ENEDIS, délégataire de la maîtrise d’ouvrage, lors des travaux 

d’enfouissement des réseaux de distribution électrique. 

 

M. le Président signale qu’après plusieurs mois d’exercice, le concessionnaire a révisé sa position sur plusieurs 

points et impose le syndicat à réformer son règlement. 

 

Les principales corrections portent essentiellement sur : 

 

- L’abandon du versement par ENEDIS, en une seule fois, de la contribution « article 8 ». Il conviendra 

désormais d’enregistrer celle-ci progressivement, opération par opération. 

- La nécessité d’achever les opérations du programme de l’année N au plus tard au 31/12/N+1. Cette 

mesure nous impose, pour laisser plus de temps pour la réalisation des projets, d’avancer en N-1 la 

sélection des opérations qui composeront le programme annuel, ainsi que la période consacrée à la 

passation d’un groupement de commandes entre les communes et ENEDIS. 

 

Enfin, les règles relatives aux fonds de concours, mises en œuvre lorsque la commune verse au SISCODIPE sa 

contribution financière, nous contraignent à limiter l’intervention de la commune à 75% du coût de l’opération, 

après déduction des subventions reçues (art 8). Il en résulte que le syndicat, maître d’ouvrage, doit supporter au 

minimum 25 % du coût résiduel de l’opération. Cette règle nous oblige à mettre en œuvre un dispositif faisant 

intervenir par anticipation la redevance R2, versée pour les mêmes travaux, deux ans plus tard. Le syndicat ne 

dispose pas, en effet, des moyens de supporter financièrement ¼ du coût de l’opération.  

M. le Président propose que dans un premier temps, lors du paiement de la facture à ENEDIS, le syndicat 

participe, sur fonds propres, à hauteur de 25% du coût, la commune n’apportant que 75% du financement. Le 

syndicat récupèrera ensuite la R2 correspondant à l’opération (part enfouissement uniquement), deux ans plus 

tard. 

Il devra cependant assurer la trésorerie entre ces deux dates.  

 

Exemple : 

 
Après deliberation, le Comité adopte à l’unanimité le nouveau réglement relatif à l’intégration des ouvrages 

dans l’environnement sous maîtrise d’ouvrage déléguée à ENEDIS. 
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5) Avenant n°1 au contrat de concession du 26 juin 2019. 

 

 

Il est informé par M. le Président que suite à la sortie du syndicat des communes de Contz-les Bains et de 

Haute-Kontz, il convient d’adopter un avenant au contrat de concession pour acter le nouveau périmètre du 

syndicat, regroupant désormais 100 communes.  

 

Le comité , après délibération,adopte à l’unanimité cet avenant et autorise le Président à procéder à sa signature. 

 

 

6) Création d’un emploi permanent 

 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement 

sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Comité syndical de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.  

M. le Président, compte tenu de la nécessité pour le syndicat de bénéficier d’un emploi de direction chargé de la 

coordination des agents exerçant dans le cadre d’activités accessoires, informe l’assemblée qu’il convient de 

recruter un Directeur à temps non complet. 

La création de cet emploi correspondra à une durée hebdomadaire de service de 12 heures, soit 12/35e pour 

assurer la direction du syndicat et veiller au contrôle du concessionnaire, à compter du 1er aout 2022. 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie A de la filière administrative, au grade 

d’attaché hors classe. 

Si l’emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un agent 

contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie A dans les conditions fixées par l’article L332-8 5e du 

code général de la fonction publique. Il devra dans ce cas justifier d’un diplôme de niveau Bac + 5. Sa 

rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au grade d’Attaché Hors Classe, sur 

la base du 6e échelon. 

La publication de la vacance de poste sera effectuée auprès du centre de gestion de la Moselle. 

Le comité après délibération se prononce à l’unanimité favorablement sur la création de cet emploi, sur 

l’adhésion du syndicat au centre de gestion de la Moselle qui en résultera, sur la modification du tableau des 

emplois en conséquence et sur l’inscription au budget des crédits correspondants. 

7)  Fonds de concours aux communes membres de moins de 2 000 habitants 

 

Depuis le 1er janvier 2021, les syndicats qui exercent la compétence d’Autorité Organisatrice de la 

Distribution d’Électricité se substituent de plein droit aux communes de son périmètre dont la population est 

inférieure à 2 000 habitants pour la perception de la Taxe Communale sur la Consommation Finale d’Électricité 

(TCCFE). 

 

Le comité syndical a délibéré en juin 2021 en faveur du reversement partiel du produit de TCCFE au 

profit des communes membres de moins de 2 000 habitants.  

 

M. le Président rappoelle que cette délibération ne produit effet qu’à partir du 1er janvier 2022 et concerne 

les taxes perçues pour la période du 1er janvier au 31 décembre des exercices 2022 et suivants.  

 

Après deliberation, le comité décide le versement de fonds de concours en fonctionnement, comme 

détaillé dans le tableau ci-dessous 
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8) Modalités de reversement de la Taxe Communale sur la Consommation Finale d’Électricité (TCCFE) 

et procédure de contrôle des distributeurs 

 

 

 Par délibération en date du 29 juin 2021, le SISCODIPE a décidé de reverser aux communes situées dans son 

périmètre et dont la population est inférieure à 2 000 habitants, 95 % du produit de la TCCFE collecté sur le 

territoire communal.  

 

M. le Président précise qu’il convient de définir les modalités de reversement pour les communes 

concernées. A terme, cela représente 70 communes de moins de 2 000 habitants : 
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ABONCOURT 

ALZING 

ANGEVILLERS 

ANZELING 

APACH 

BETTELAINVILLE 

BIBICHE 

BRETTNACH 

BUDING 

BUDLING 

CHEMERY-LES-DEUX 

COLMEN 

CONTZ-LES-BAINS 

DALSTEIN 

DISTROFF 

EBERSVILLER 

ELZANGE 

FILSTROFF 

FLASTROFF 

FREISTROFF 

GRINDORFF-BIZING 

GUERSTLING 

HALSTROFF 

HAUTE-KONTZ 

HAVANGE 

HEINING-LES-BOUZONVILLE 

HESTROFF 

HOLLING 

HOMBOURG-BUDANGE 

HUNTING 

ILLANGE 

INGLANGE 

KEDANGE-SUR-CANNER 

KEMPLICH 

KERLING-LES-SIERCK 

KIRSCH-LES-SIERCK 

KIRSCHNAUMEN 

KLANG 

KUNTZIG 

LAUMESFELD 

LAUNSTROFF 

LOMMERANGE 

LUTTANGE 

MALLING 

MANDEREN 

MENSKIRCH 

MERSCHWEILLER 

METZERESCHE 

MONNEREN 

MONTENACH 

MOYEUVRE-PETITE 

NEUNKIRCHEN-LES-BOUZONVILLE 

OUDRENNE 

RANGUEVAUX 

REDANGE 

REMELFANG 

REMELING 

RETTEL 

ROCHONVILLERS 

RUSSANGE 

RUSTROFF 

SAINT-FRANCOIS-LACROIX 

SCHWERDORFF 

SIERCK-LES-BAINS 

STUCKANGE 

VALMESTROFF 

VAUDRECHING 

VECKRING 

WALDWEISTROFF 

WALDWISSE 

 

Il est proposé de procéder au reversement du produit de TCCFE N-1 chaque année au 30 juin. 

 

 Par ailleurs, la mise en œuvre des procédures de contrôle des déclarations transmises par les distributeurs 

d’électricité sur ce périmètre, encadrées par les articles L3333-3-1 à L3333-3-3 du CGCT, nécessite l’habilitation 

d’agents du syndicat par le président. 

 

 M. le Président propose d’ajouter cette faculté à la liste des délégations reçues par le président du comité, et 

demande à l’assemblée de délibérer. 

 

 

Après délibération, le Comité syndical adopte à l’unanimité 

 

- le reversement annuel au 30 juin du produit de TCCFE N-1 selon la clé de répartition définie par le comité par 

délibération le 29 juin 2021 ; 

 

- l’ajout à la liste des délégations au Président l’habilitation des agents dédiés à la procédure de contrôle des 

déclarations de TCCFE pour les communes de moins de 2 000 habitants.   
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9) Appel des fonds de concours des communes de ANZELING et de EBERSVILLERS 

 

 

 Pour l’année 2021, sous le régime de la nouvelle procédure (maîtrise d’ouvrage ENEDIS pour 

l’enfouissement BT), les communes de ANZELING et d’EBERSVILLER se sont vues attribuer respectivement 

18 138 € et 35 077 € au titre de l’article 8. Les travaux étant achevés, M. le Président appellee le comité à 

délibérer sur la participation des communes sur la base de 75% du reste à charge (montant HT des travaux 

subvention art.8 déduite). 

 

  

 Pour ANZELING, le plan de financement fait apparaître les données suivantes : 

 

 

Travaux BT HT déduction faite 

de l’art.8 Énédis 

Base HT en € Montant de la participation 

en € 

% assiette 

Fonds de concours communal 
47 003,75 35 252,81 75,00 % 

Part syndicale (provision sur 

redevance R2) 

47 003,75 11 750,94 25,00 % 

 

TOTAL 47 003,75 100,00 % 

 

 

Pour EBERSVILLER, le plan de financement fait apparaître les données suivantes : 

 

Travaux BT HT déduction faite 

de l’art.8 Énédis 

Base HT en € Montant de la participation 

en € 

% assiette 

Fonds de concours communal 
86 208,37 64 656,28 75,00 % 

Part syndicale (provision sur 

redevance R2) 

86 208,37 21 552,09 25,00 % 

 

TOTAL 86 208,37 100,00 % 

 

 

Après délibération, le comité accepte à l’unanimité de solliciter le concours des communes tel que prévoit le 

règlement suivant le détail ci-dessus. 

 

 

 

10) Télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et au contrôle budgétaire – Convention entre 

le représentant de l’Etat et le Syndicat  

 

 

Vu le Code Général des collectivités Territoriales ; 

 

Vu la loi n°2044-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 

Vu le décret n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

 

Vu le décret n° 2016-146 du 11 février 2016 relatif aux modalités de publication et de transmission, par voie 

écrite et par voie électronique, des actes des collectivités territoriales et des établissements publics de 

coopération intercommunale ; 

 

Vu le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes des 

collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie réglementaire du Code Général des 

Collectivités Territoriales ; 
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Vu l’arrête du 26 octobre 2005 portant approbation d’un cahier des charges des dispositifs de télétransmission 

des actes soumis au contrôle de légalité et fixant une procédure d’homologation de ces dispositifs ; 

 

Considérant que le SISCODIPE souhaite s’engager dans un processus de dématérialisation en envoyant à la 

Sous-Préfecture, par voie électronique et sécurisée, tous les actes administratifs soumis au contrôle de légalité et 

au contrôle budgétaire, 

 

M. le Président appelle donc le comité a délibérer. 

Le comité, après délibéraiton, décide à l’unanimité : 

 

- de procéder à la télétransmission des actes administratifs soumis au contrôle de légalité et au contrôle 

budgétaire ; 

- d’utiliser le dispositif JVS Mairistem ; 

- de signer la convention de télétransmission avec le Sous-Préfet et le contrat avec l’opérateur ; 

- de donner pouvoir à M. le Président pour signer la convention et le contrat repris ci-dessus et tous les 

documents relatifs à cette décision. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, M. le Président lève la séance à 19 H 45 

 

 

Pour extrait conforme Fait et délibéré en séance 

THIONVILLE, le 22 juin 2022 Suivent les signatures 

 

Le Président 

Jean-Paul WEBER 

   
 


